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ARTICLE 2

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les députés du groupe LFI-NUPES proposent de supprimer l'article 2 qui étend 
à tout sujet le recours au référendum de l'article 11.

La proposition du groupe les Républicains est une proposition qui s'inscrit dans la tradition 
bonapartiste du plébiscite. Ils souhaitent étendre à tout sujet le recours au référendum. Cette 
extension n'est pas en soi problématique mais elle n'est pas suffisante car elle ne traite pas le fond 
du problème.

La proposition ne change pas l'initiateur du référendum qui reste un pouvoir propre du Président de 
la République. Le RIP tel qu'il existe aujourd'hui est une hypocrisie dont les conditions de mise en 
oeuvre sont impossibles à satisfaire (4,8 millions de signatures pour enclencher la procédure). C'est 
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ici que se situe le véritable problème de l'article 11 car il n'intègre à aucun moment les citoyens 
dans le processus délibératif que devrait être le référendum.

Nous défendons la mise en place du RIC, c'est-à-dire un référendum qui est à l'initiative des 
citoyens eux-mêmes dans lequel ils peuvent participer à l'ensemble du processus délibératif du 
référendum.

Pour ces raisons nous proposons de supprimer l'article 2


